


COMMUNE de CADEROUSX -- ASSABNiSSEMENT 

25 du présent règlement, atnst que les eaux ~ndustnelles deftnies 
par tes convenbons spéciales de déversement 

, . DISPOSlïiONS GENERALES 
passées entre !a Collectivité, le Service d'ilssaimssement et des 
établissements  industrie!^ a l'occasion des demandes de 

En vertu du contrat intervenu entre la Collectivité et branchement, sont adm'ses dans le même réseau. 
SAUR FRANCE, cette dernière prend la qualité de "5ervice 
d'AssainissemenY pour Vapptication du présent C - W e m e  mixte : 
règlement, qui a r g u  son agrément et dont les 
particularités sont spécifiées dans i'additif joint. Les deux types de systernes definis ci-dessus peuvent exister sur 

le territoire d'une même Cotlectivité. 

ARTICLE 1 - OBJET DU REGLEMENT - 

.::: L'objet du présent règlement est de défimr les conditions 
; et modalités auxquelles est soumis le déversement des 

' eaux dans les réseaux d'assainissement de la Coi\ect~té. 

te  S e ~ c e  d'Assainissement assure la gestion et 
l'entretien des réseaux d'eaux usées et d'eaux plunaies 
ou d'eaux usées seules, sekon les indiratiom de radadditif. 

ARTICLE 2 - PRESCRIPTIONS GENERALES - 

Les prescnptlons du présent règlement ne font pas 
obstacle au respect de i'ensembte des régiementahons en 
vtgueur. 

ARTICLE 4 - DEFINITION DU BRANCHEMENT - 

Le branchement comp-end, depuis la canalisation publique : 
- un dispositif agréé par te Service d'Assainissement 

permettant te raccordement au réseau pubtic, 
- une canalisation de branchement, située tant sous le 

domaine public que privé si les dispositions ne permettent 
pas le positionnement de la boite de branchement sur le 
domaine pubtic, 

- un w r a g e  dit "rqard ou boîte de branchemenr placé sur 
le domaine pubiic, pwr le contrôle et rentretien du 
branchement, si la disposition du branchement te permet. 
Ce rqard doit être visible et accessible, 

éventuellement, un dispositif siphoïde situé en domaine privé. 

:<) ARTICLE 5 - MODALITES GENERALES VnABLISSmEM DU 
, , . , , , 
::6 ARTICLE 3 - CATEGORIES VEAUX ADMISES AU 

BRANCHEMENT - 
.:::: ---- 

DEVERSEMENT - La Collectivité ou le Service d'Assainissement fixe le nombre de 
branchements à installer par immeubie à raccorder. 

:8 11 appartient au propriétaire de se renseigner auprès du :.., 
)Izj . . , S e ~ ' c e  d'Assainissement sur ta nature du sy;téme 11, fixent haiement le tracé. le diamètre, la pente de la .'.'.. 

desservant sa propriété. canalisation ainsi que l'emplacement de l'ouvra9 dit "rqard ou 
boîte de branchement" ou d'autres dispositifs notamment de 

'i A - =me séparatif : prétraitement, au w de la demande de branchemnt. 
! Ne peuvent étre dévers& dans te réseau d'eaux usées 

que : 
, . - les eaux usées domtstjques, telles que définies à 

3 L'article 7 du p r h n t  rhlement, 
- tes eaux industrietles, definies à farticte 17 par 

les conventions spéciales de déversement passées 
entre Le Service d'Assainissement et les 
établissements industriels, à ibccasion des 

, G demandes de branchement au réseau public. 

j Ne peuvent être déversées dans le réseau pluvial que : 

, ' - les eaux pluviales, définies à l'articte 25 du 
présent règlement, 

, . - certaines eaux industrielles, définies par 
4 conventions spéciaies de déversement. 

6 - Système unitaire : 
1 Les eaux usées domestiques, définies à Particle 7 du 
j présent règlement, les eaux ptuviales définies à L'article 

. A  

Celle-d est accompagnée du plan de masse de La construction sur 
lequel sera indrqué très nettement le  trace souhaite pour le 
branchemt, amsi que le diamétre et une coupe cotée des 
instatiahons et dispsibfs le composant, de ia fwde jusqu'au 
collecteur. 

ARTICLE 6 - DEYERSWIENTS INTERDITS - 

Quelte que soit la nature des eaux rejetées, et quelle que soit la 
nature du réseeu d'assainissement, il est formettement interdit d'y 
déverser : 
- les eaux d'une température supérieure à 30', 
- te contenu des fosses fixes, 
- reff'luent des fosses septiques, 
- tes ordures mha&es (même broyeeS), 
- les hujles usagies et les produits infiammables, 
- les graisses et produits hydrocarbures, notamment ceux 

provenant d'établissements non munis d'installation 
nr6traitempnt irlipnntatim. u i m n t i m )  nrl&,intn~ 



- tous effluents réservés à L'amendement agricole, Il appartient à fusager de faire une demande d'autorisation de 
lisier, purin ..., déversement pour la remise en service d'un branchement en 

- les liquides corrosifs: les addes, les corn@ attente ou résilié, après contrôle de ïinstaliation intérieure par le 
cycliques hydroxylés et teueun dérivés, Service. 

- les eaux de source ou k s  eaux souterraines y 
compris lorsqu'elles ont été utilisées dans des 
installations de traitement thermique ou des ARTICLE 9 - MODALITES PARTJCULJERES D i  REAFISATw 
installations de ccmatisation, BRANCHWENTS - 

- les eaux de vidange des bassins de natation, 
- les eaux de foree ou de puits sans convention Conformément à L'article L 1331-2 du C h  de la Santé Publique, 

spéciale de déversement, ta Collectivité fera exécuter d'office les branchements de tous tes 
- les eaux de vidange des bassins de natation"'. immubies riverains, partie comprise sous ie domine public 

iusaue et v comwis le reaard ou la boite de branchement en 
iimite du domairie pubiic, *lors de la construction d'un nouveau 

Le Service d'Assainissement peut être amené à effectuer, d'eaux USéeS ou de rincOrpwation d'un r-u à un 
chez tout usager du service et à toute époque, tout dis& pour tes eaux usées d'origine domestique. d ré lève ment de contrôle au'il estimerait utile w r  le bon 
ionctionnement du réseau: La Coltectivité peut se faire rembourrer auprès des ororxiétaires 

toute ou partie des dépenses enlrai&es par 'les' travaux 
Si les rejets ne sont pas conform aux c r i t h  définis @établissement de ka partie du branchement, dans des 
dans le présent r+lement, les frais de contrôte et conditionç définies par gtibérante. 
d'analyse occasionnés seront à la charge de deusager. 

La partie des branchements réalisée cioffice est incorporée au 
réseau public, proprieté de ia Cottectivité. 

CHAPITRE If Pour les immeubles édifiés postérieurement à la mise en service 
de L'égout, la partie du branchement située sous le domaine 

LES EAUX USEES DOMESTIQUES public, jusque et y compris le rqard ou La boîte de branchement 
en limite du domaine public, est réaLi& à la demande du 
~rowiétaire mr le Swvice d'Assainissement ou, sous sa direction, 
br.une entrepiise agi- par lui. 

ARTICLE 7 - DERNITION DES EAUX USEES DOMESTIQUES 
Cette partie du branchement est incorporée au réseau public, 

Les eaux usées domestiques comprennent les eaux propnét& de ta collectivité. 
ménagères (lessive, ctnsine, toilette, ... ) et les eaux 
vannes (un= et matières fécales). 

ARTICLE 8 - OBLIGATION@ RACCORDMENT 

Comme le prescrit L'article L 1331-1 du Code de la Santé 
Publique, Le raccordement des immeubles aux &wts 
disposés pour recevoir les eaux usées damestiques et 
établis sous la voie publique à laquelle ces immeubles 
ont accès, soit directement, soit par i'interrmkliaire de 
voies privées ou de servitudes de passage, est obligatoire 
dans un délai de deux ans à compter de ta date de mise 
en sewke de L'ègwt. 
Au terme de ce délai, confodment aux prescriptions 
de L'article L 1331 - 8 du Code de la Santé Publique, tant 
que te propriétaire ne Test pas conformé à cette 
obligation, il est astreint au paiement d'une s o m  au 
moins équivalente à la redevance d'assainissement qu'il 
aurait payée si son immeuble avait été raccordé au 
réseau et qui peut être majorée dam une proportion 
fixée m r  la Collectivité dans la limite de 1M) 5%. 

"'- D'autres rejets interdds peuvent être incius dans cetie 
Ilsle, conformément au reglement sandatre 

ARTICLE 10 CARACTERISIQUE5 TECHPIIQIJFS DES BRANCHEMENTS 
DEAUX USttS DOMESTIQUFS 

Les branchements seront réalisés selon les prescriptions des 
rktements en vigueur. 

Chaque branchement doit notamment comprendre : 
- des cawlisations nonnabsées selon ia nature des matériaux les 

constituant, capabtes de résister à La presion correspondante, 
à la dénivellation mesurée depuis le niveau de la voie 
publique vers Laquelle se fait lecoulement et agréées par te 
service d'assainissement, conformémnt aux dispositions du 
règlement sanitaire départemental. 

- un dispsitif permettant le mccomkment a C+ut sous un angle 
de 60'' au pius, pour ne pas perturber L'écoulement sur 
conduite non vis+tabte. 

- un raccordement petpzndicuiaire à i'axe du réseau dans Les 
réseaux visitables, situé à la partie basse de celui-ci, soit à 
une hauteur maximale de 0,30m au dessus du radier, soit dans 
ia cunette dam les collecteurs à banquettes. Ce raccordement 
peut être réalisé par piquage direct dans la m u r e  où il ny a 
pas de saillie à YintéWr de la canalisation. 

- un dispsitif de visite et de désobstruction constitué par un 
regard de tête placé en limite extérieure du domaine public. 



COMMUNE d e  CADEROUASE - A S A I N I A S M E N T  

( Les prescriptions suivantes doivent en particulier être 
' respectées : 

- la pente du branchement ne doit être en aucun point 
inférieure à trois centimètres par mètre, pour les 
évacuations d'eaux usées. 

' - le diamètre du branchement doit être inférieur à celui 
de la canalisation publique. 

I - le diamètre du branchement ne doit pas être inférieur à 
15Dmm. 

- le branchement doit être étanche et constitué, Dar 

...'~ suite, par des tuyaux et joints confoms aux no&s 
, , ~  ,,,< , .. françaises et agr& par le se~.ce d'assainissement et 
: : j  
.,.3 :., 

la Ville. 

= Le service d'assainissement examine la possibilité de 
1 raccorder une propriété dont les dispositions ne ' permettent pas de donner au branchement la pente 

réglementaire. Elle peut refuser le raccordement à 
t'égout, à moins que le propriétaire ne prenne les 
mesures qui lui auront eté fixées. 

..: Si les besoins de L'exploitation incitent à utiliser, pour 
i Paération des canalisations publiques, les ouvrages 
i privés, le seMce d'assainissement peut prendre, à ses 

frais, les dispositions nécessaires sans que l'abonné ne 
. , , puisse s'y opposer. 

rqard à passage direct en diamètre 250 mm, sera à la charge de 
i'usager. 

Dam ie cas ou il est reconnu que tes d o m g e s  y compris ceux 
causés aux tiers sont dus à la négligence, a l'imprudence ou à la 
malveillance d'un usager, les interventions du S e ~ c e  pour 
l'entretien ou les réparations sont à la charge du responsable de 
ces dégâts. 

Le Service d'Assainissement est en droit d'exécuter d'office, aprés 
information préaiabte de l'usager sauf cas d'urgence, et aux frais 
de l'usager s'il y a lieu, tous tes travaux dont il serait amené à 
constater la nécessité, notamment en cas dïnobservation du 
présent règkment ou d'atteinte à la sécurité sans préjudice des 
sanctions prévues à farticle 44 du présent règlement. 

ARIICLE 13 COI.IDlTlONS DE SUPPRESSION OU DE 
YO@IFIC~.TIOti DES BRAf4CHI.\,t:f!4TS 

Lonque ta demol~tlon oc La transformation d'un immeuble 
entraînera la suppress~on du branchement ou sa modificat~on, les 
fra~s comspwidants seront n s  à la charpe de la personne ou des 
personnes ayant déposé Le pernns de démottr ou de construire. 

La suowession totale ou la transformation du branchement 
résultant de ta démolition ou de la transformation de L'immeuble 
sera exkutée car le S e ~ c e  d'Assainissement ou une entreonse 
agr* par lut, sws sa direction. 

Les autres e l e s  générales d'établiss-t des ARTICLE 14 - CONVENTION DE DEVERSEMENT ORDINAIRE OU 
, .  branchements sont précis& par l'instmction technique SPECIALE - 
.i annexée à ta circulaire interministérielle du 22 juin 1977. 
,3 , ., ... Tout déversement doit faire lobjet d'un contrat avec le service 

d'assainissemefit Muxnt soit par te propriétaire ou son 
ARTICLE 11 - PAIEMENT DES FRAIS D'ETABLISSWNT mandataire, soit par le locataire. 

:j::i ,.' : : a  
DES BRANCHEMENTS - 

... ~~ 

Tout branchement réalisé postéMrement à ta mise en 
. -  service du réseau, qu'il intéresse les eaux us& ou les 

i eaux pluviales, donne lieu au paiement par le demandeur 
. ' du coût de l'installation au w dLn devis établi par le 

Service d'Assainissement. 

1 Les travaux doivent être terminés dans un délai de un .' mois suivant te paiement, sauf modalit&s particulières 
prévues dans L'additif. 

ARTICLE 12 SURVE;LL1NCE. FNTRETIEN. 
KEPAKAIIONS, RtNOUVELlEMENT DE 1:. PARTIE DES 
BRANCHLMENTS 5IIUEC SOUS L E  DOMAINC PUBLIC 

' La surveillance, Sentretien, les réparations et ie 
renouvellement de t w t  ou partie des branchements 

; située sous le domaine public sont e f f e c t k  par le 
1 Service d'Assainissement. 

Toutefois, le siphon horizontal ou dixonnecteur mis en 
place à L'origine des travaux de premier étabiissement 

i par la Collectivité n'étant plus adapté aux besoins, la 
j plus value enspndrée pour son remplacement par un 

Ce contrat est établi sous la forme d%ne facture contrat dont le 
paiement vaut acceptation des dispositions du présent règlement 
dont un exemplaire est remis à t'intéressé. 

L'acceptation par Le SeMce di\ssainissement crée la convention 
de déversement entre les pa*. 

Les usagers qui s'alimentent en eau partiellement ou totalement à 
une autre source que celle du service public de distribution d'eau 
potable doivent conclure une convention spéciale de déversement 
disponible a ta demande de t'usager. 

Prklabtwnent à ia mise en sevice du branchenwnt, le service 
d'arsainissement a le droit de vérifier la conformité avec ta 
législation en vigueur des instaliations intérieures à raccorder. Un 
procès-verbal de visite daprément sera établi en deux 
exemplaires. dont !un est conserve par le srtvice d'asrainisseiiient 
et latitre remis a lusaeer. lorsque les dispositions reylementaires 
à appliquer auront été>o&tat&. 



COMMUNE d e  CADEROUSSE - ASSAINISSEMENT 

ARTICLE $4 Bis - CESSATION. RENOUVELLWEM, ARTICLE 16 - PSCIPATION RNANCIERE DES PROPRInillRES 
MUTATION ET TRANSFERT DES CONVENBONS DE D'EMEUBLES N E U i  
DEVERSEMENT: -- 

ConfomPment à i'art~cle L 1331-7 du Code de la Santé Pubbaw, 
.: L'usager pwt renoncer à sa convention de déversement les propriétaires des immeubles édifiés postérieurement à la mi* 
I en avertissant par lettre recommandée Le Service en service des égouts auxquels ces immeubles doivent être 
' 

d'Assainissement 10 jours au moins avant la fin du mois raccordés, peuvent être astreints à verser une participation 
en cours. A défaut de cet avertissement, ta convention se finandère pour tenir compte de ? k o m K  réalis& par eux, en 

: rencuvelk de plein droit par tacite reconduction. évitant une instatiation d'évacuation ou d'épuration individuelle. 

Si après cessation de la convention sur sa propre 
demande, L'usager sollicite, dans un délai inférieur à un 
an par rapport à ta fin de la convention prkédente, la 
réutilisation du branchement, le Service cïassainissement 
peut exiger, le paiement de rabonnement pendant la 
période d'interruption. 

La dénonciation définitive de ta convention entraîne le 
détachement définitif physique du branchement sur la 
canaiisation, les frais des travaux correspondants étant à 
ta charge de rusager. 

ARTICLE 15 - REDEVANCE D'ASSAINISSFMM 

En application des articles R. 2333-121 du code général 
des collectivités territoriales et de ses textes 
d'application, l'usager danestique raccordé à un r h a u  
public d'évacuation de ses eaux usées est soumis au 
paiement de la redevance d'assainissement, dans les 
conditions réglementaires. 

Par aitleurs, en application de rarticle L 1331-1 du Code 
de la Santé Publique, la Collectivité peut décider 
qu'entre la mise en service de %gout et le raccordement 
de fimmuble ou fexpiration du délai accorde pour Le 
raccordement, elle percevra auprès des propriétaires des 
immeubles raccordables une somme h ivatente  a la 

Le montant ainsi que la date déxigibilité de cette participation 
sont déterminés par ta Coifectivité. 

CHAPiTRE III 

LES EAUX INDUSTRIELLES 

ARTICLE 17 - DEFINTr!ON DES EAUX INWSTRIELLES - 

Sont classés dans les eaux industneltes, t w s  les rejets 
correspondant à une utihsation de feau autre qu'exclusrvement 
domestique (établissements industnek, cornmerclaux, artisanaux, 
hôpttaux, l yck . .  .). 

Leurs natures quantitatives et qualitatives sont précisées dam tes 
conventiom spkiales de déversement passées entre Le Service 
d'Assainissement et f é t a b l i s m t  désireux de se raccorder au 
réseau dëvacuation plbiic. Toutefois, les étabiissements 
industriels dont les eaux peuvent être assimilées aux eaux 
domestiques et dont le rejet ne dépasse pas annuellement 6 OM) 
m3 pourront être dispensés de conventions spéciales par le 
Service d'Assainissement. 

redevance d'assainissement. ARTlCLE 18 - CONMTIONS DE RACCORMMEM POUR LE 
DEVERSEMENT DES EAUX INDUSTRIELLES - 

Le tanf de la redevance d'assainissement est ~nd iwé  
dans la facture adressée à l'usager. 

, . . 

: L'usager n'est jamais fondé à soiliciter une réduction de 
facturation en raison de fuites d'eau dans ses 
installations intérieures. Si la redevance n'est pas pay" 

i dans un détai de quinze jours à partir de la réception de 
: la facture et si fusager ne pwt appurtef la preuve du ... 

bien fondé de sa r&lamation, Ie recouvrement des 
s o m m  dues sera assuré, un mois aprés notification de 

i mise en demeure, par tout moyen de droit commrn. 
,., 

A défaut de paiement dans un délai de trois mois à 
compter de la présentation de la facture et dans les 

; quinze jwrs d'une mise en demeure par lettre 
. :  recommandée avec accusé de réception, ta redevance 

d'assainissement est majorée de 25 ib conformiment à 
..*, l'article R 2333 - 128 du code gé&ral des collectivités 

i temtoriales. 

Le raccordement au réseau public des établissements déversant 
des eaux industrietles nèst pas obtigtoire. Toutefois celui-ci put 
être autorisê, conformément à i'article L 1332-10 du Code de la 
Santé Publique, dans la mesure où tes déversements sont 
compatibles avec tes conditions générales d'admissibilité des eaux 
industrieltes. 

AXT1CL.E !9 - DEMANDL DE.CONVENTlON SPECIALC DE 
DEVERSE,VIENT DES EAUX INDUSTRIELLES - 

Les demandes de raccordement des étabbssements déversant des 
eaux industneltes se font sur un imprimé d'enquête préalable à 
ïétablissement d'une convenhon. 

Toute modification de ?activité industrielte sera signalée au 
Service d'Assainissement qui pourra soit établir une nowetle 
convention soit interdire les déverrements. 

3 





m C L E  27 - PRESCRIPTIONS PARTICULIEREm 
LES EAUX PLUVlALE 

La demande adres* au SeMce d'Assainissement doit 
. indiquer, en sus des renseignements définis à I'article t4, 

le diamétre du branchement pour l'évacuation du débit 
i théorique correspondant à la fréquence de précipitation 

maximale fixée par le Service d'Assainissement, compte- 
. tenu des particularités de La parcelle à desservir. ,.. , . , ,.:. 
, , . , , . .., ,.:, .,. , ,: . . .. 

...:, 
' En plus des prescriptions de i'article 10, k SeMce 

i d'Assainissement p w t  imposer à Susager la construction 
de dispositifs particuliers de prétraitement tels que 
dessableurs ou déshuileurs à l'exutoire notamment <les 
parcs de stationnement ... 

,:., 

L'entretien, Les réparations et le renouvellement de ces 
-: dispositifs sont alors à la charge de Pusager, sous le 
I contrôle du Service d'Assainissement. 

. , ,, 

, . . CHAPITRE V 

. . .. LES INSTALLATIONS SANVAIRES INERIEURES 
,:. ,.. ., .' ,'. 

ART!W 28 - DISPOS!TIONS GECRALES POURLES 
ltjST.ALLATlOriS SANIJAIRES INTERILURES - 

. , , .. 
Les installations intérieures devront satisfaire aux 
dispositions des articles 29 et 42 à 50 du Règlement 

i Sanitaire Départemental. 

Les accès aux regards de vlnte devront toujours se Situer 
au dessus du nweau du trottoir exténeur. 

ARTICLE 29 - RACCORDEMENT ENTRE IXIMINE 
PUBLIC ET DOMAINE PRIVE - 

: Les raccordements effectues entre les camlisations 
posées sous te domaiw public et celtes pas& à - ïintérieur des propriétés, y compris les jonctions de 

j tuyaux de descente des eaux phviates tonque celles-ci 
,.: sont acceptées dans le réseau, sont à la charge exclusive 

des propriétaires. Les canalisations et les ouvrages de 
, - ;  raccordement doivent assurer une parfaite étanchéité. 
: 

, .. 

ARTICI t 3C SUPPRESSION DES APIC!ENNFS IN\IALLATIONS. 
ANCIENNES FOSStS. ,INCIEEIS CABINETS DAISANE 

C o n f o h t  à l'article L 1331-5 du Code de ta Santé Pubiiqw, 
dès rétablissement du branchement, les fosses et autres 
installations de mérne nature seront mises hors d'état de servir OU 
de créer cies nuisances à venir, par les soins et aux frais du 
propriétaire. En cas de défaitlance, ie Service d'Assainissement 
pourra se substituer aux propriétaires, agissant alors aux frais et 
risques des intéressés, confodment à l'article L 1331 -6 du Code 
de la Santé Pubt#lue. 

Les dispositifs de traitement et d'accumulation afnri que les fosses 
septiques mis hors service ou rendus inutiles pour quelque cause 
que ce soit %nt v i d a ~ é s  et curés. Ils sont soit comblés, soit 
désinfectés fi ls sont destinés à une autre utilisation. 

ARTICLE 31 - INDEPENDANCE DES RESEAUX INTERIEURS D'EAU 
POTABLE ET D'EAUX USEES - 

Tout raccordement direct entre les conduites d'eau potable et les 
camlisations d'eaux us& est interdit ; sont de interdits 
tous les dispositifs susceptibles de laisser les eaux usées pénétrer 
dans La conduite d'eau potable, soit par aspiration due à une 
dépression accidentelle, soit par refoulement dû à une 
surpression créée dans la canatisation dëvacuation. 

ARTICLE 32 - ETANCHEITE DES INSFALLATIONS ET PROTECTION 
CONIXE CE REnUX E S  EAUX - 

Conformément aux dispositions du Règlement Sanitaire 
Départemental pour éviter le reflux des eaux usées et pluviales 
d'égout public dans les caves, sous-sols et cours, lors de leur 
élévation en heure de pointe ou par temps de pluie jusqu'au 
niveau de La chaussée, les canalisations intérieures, et 
n o t m n t  leurs joints, sont étabtis de manière a résister à La 
pression cortespondant au niveau fixé d-dessus. De même, tous 
orifices sur ces canalisations ou sur les appareils reliés à ces 
canalisations, situés à un niveau inférieur à celui de la voie vers 
laquelle se fait l'évacuation, doivent être normalement obturés 
par un tampon étanche résistant à ladite pression. Enfin, tout 
appareil d'évacuation se trouvant à un niveau inférieur à celui de 
la chaussée dans laquelle se trouve i'+out public doit être muni 
d'un dispositif anti-refoulement contre le reflux des eaux usées et 
pluviales. 

Les frais d'installations, l'entretien et les réparattons sont à la 
charge totate du propnétatre. 

hRTlCLE 33 - POSE DE SIPHONS - 

Tous tes appareils raccordés doivent être munis de siphons 
empêchant ta sortie des émanations provenant de l'@ut et 
Pobstruction des conduites par i'introduction de corps solides. 
Tous les siphons sont conformes à la normalisation en vigueur. 
Le raccordement de plusieurs appareils à un même siphon est 
interdit. 
Aucun appareil sanitaire ne peut être raccordé sur la conduite 
reliant une cuvette de toilettes à la colonne de chute. 
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ARTICLE 41 - TOILETTES - 

Les toilettes seront m n w  d'une cuvette siphon* qui 
doit pouvoir être nncée moyennant une chasse d'eau 
ayant un débit suffisant pour entraker les mahères 
fécales. 

ARTICLE 35 - COLONNES DE CHUTES D'EAUX USEES - 

Toutes les colonnes de chutes d'eaux &es, à finténeuf 
des bâtiments, doivent être posées verticalement, et 
munies de tuyaux d'évent prolongés au-dessus des parties 
les plus élevks de la constructton. Les colonnes de 
chutes dolvent être totalement indémndantes des 

ARTICLE 40 - MISE EN CONFORMITE DES INSTALLATIONS 
lNTrRlEURES - 

Le Service d'Assainissement a le  droit de vérifier, avant tout 
raccordement au réseau public, que !es instalfations intérieures 
remissent bien les conditions requises. Dans le cas où des 
défauts utnt constatés par le Senrice d'Assainissement, le 
propriétaire doit y remedjer à ses frais préalablement au 
raccordement. 

CHAPITRE VI 

CONTROLE DES RESEAUX PRIVES 

canalisations d'eaux pluviales. 
ARTICLE 41 - DiSPOSlTIONS GENERALES POUR LES R B  

Ces dispositifs dojvent être conformes aux disposjtions du 
~ è g l e k n t  Sanitaire Départemental relatives à ia 
ventilation des ègwts l o q u e  sont installés des Les articles 1 a 40 inclus du présent +lement sont applicables 
dispositifs d'entrée d'air. aux réseaux privés d'évacuation des eaux se déversant dans le 

réseau public. 

ARTICLE 36 - BROYEURS D'EVIERS - En outre, tes conventions spéciales de déversement visées à 
L'article 17 préciseront certaines dispositions particulières le cas 

L'évacuation par les ègouts des ordures ménagères même échéant. 
après broyage préalable est interdite. 

ARTICLE 37 - DESCENTE DES GOUlXERES - 

..:. ,, , Les descentes de gouttières qui %nt, en règle enérale, z:] fixées à L'extérieur des bâtiments, doivent être 
::2 complètement indépendantes e t  ne doivent sefvir en 

aucun cas à I'évacuation des eaux usées. 
.-:., , . . . . , 

Au cas où eltes se trouvent à L'inMeur de finmeuble, 
.A., .... , les descentes de gouttières doivent être accessibles à 

tout moment. 
.* 
r 

ARTICLE 38 - CAS PARTiCULlER D'UN TRONCON DE 
RESEAU DE TYPE UNITAIRE - 

! Dans le cas d'un tronçon de réseau pubtic de type - unitaire, la réunion des eaux usées et de twt ou partie 
des eaux plwiales est réalisée sur ta parcelle pnv* en 

i dehors de la comtruaion à desservir et de prrférence 
I par Mntermédiaire de deux regards distincts, pxrr 
., 

p e m t t r e  tout contrôle au W c e  d'Assainissement. 

ARTICLE 42 - CONDITIONS D'INTEGRATION AU DOMAINE PUBLIC 

Lorsque des imtatiatiom susceptibtes d'être intégrées au domaine 
public seront réaLis&s à ( tn i t iatk d'aménapurs privés : 

- Soit, la Collectivité, au nwyen de conventions conclues avec les 
adnageun, résewe le drott de contrôle du Service 
dassa~nissement. 

- Soit, les aaménaseun, au .mayen de conventions conclues avec ta 
Coltectivité, transféreront à celle-ci ta maîtnse d'ouvrage 
correspondante en lur versant, en temps voulu, les fonds 
nécessaires. 

ARTiCLE 43 - CONTROLES DES RESEAUX PRIVES 

Le Service d'Assainissement se réserve ie droit de contrôler la 
conformité d'exécution des réseaux privés par rapport aux règles 
de ïArt (prexriptions techniques de la Coltectivité et fascicule 
?O), ainsi que celie des bmnchements définis dans Le présent 
règtement. 

, , 

Dans le cas où des désordres seraient constates par le Service 
1 ARTICLE 39 - ENTRETIEN - REPARATIONS ET . . &Assainissement, La mise en conformité sera effectuée par le 

RENOUVELLWNT DES INSTALLATIONS INERIEURES - proprietaire ou razsemblk des copropri~taires avant - 

raccordement au réseau pubbc. 
L'entretien. les réoarabons et Le renouvellement des 

..j installatiork intérikres sont a ia charge totale du rhptiOns provisoires et definitives ne pourront intervenir 
propriétaire de la construction à d e s r e ~ r  par le r k i ~ ~  sans I.accwd de La du de sAssainissement. 

, . public d'évacuation. 

"&'4 
i 

. ~ .  y a,.. 
,.A ,., 
,' ,... : 
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CHAPITRE VI1 

MESURES PARTICULIERES 

ARTICLE 44 - INFRACTIONS ET POURSUITES 

Les infractions au présent r&glement sont corntath. 
solt par les agents du Service d'Assatn~ssement, soit par 
te représentant légal ou mandataire de La Cdlectmté. 
Elles peuvent donner Ileu à une mse en demeure et 
éventuellement à des pursuites devant les tnbunaux 
compétents. 

ARTICLE 45 - VOIES DE RECOURS DES USAGERS 

En cas de faute du S e h e  d'Assainissement, fusager qui 
s'estime lésé peut saisir les tribunaux compétents. 

CHAPITRE Vl l i  

DISPOSI'TIONS D'APPLICATION 

ARTICLE 47 - DATE D'APPLICATION - 

Le présent r é g t m t  est rnts en vigueur à dater de son adoption 
par la Collectivité, twt réglernent antérieur étant abrqé de ce 
fait. 

ARTICLE 48 - WDIFICATIONS DU REGLEMENT - 

Des modifications au présent règlement peuvent être décidées 
par la Co l tec t~ té  et a d o p t h  selon ta même procédure que celle 
suivie p u r  le règlement initial. Toutefois, ces modifications 
doivent être port& à ta connaissance des usagers du s e ~ ' c e  à 
Soccasion de I 'exwt ion d'une facture notamment, pour leur être 
oppo~b le~ .  

ARTICLE 49 - CLAUSES D'EXECUTION - 
ARTICLE 46 - MESURES DE SAUVEGARDE - 

Le représentant de la Collectivité, les agents du Service 

En cas de non reswt des conditions définies dam les d'iwainisrwnent habititk à cet effet et te Receveur de ta 

de dé,,ersement entre le Collectivité en tant que de W i n ,  sont chargés, chacun en ce qui 

d'hinissement et des établissements deversant des tes concerne, de rexécution du présent réglemnt. 

eaux industrielles, troublant gravement, soit l'évacuation 
des eaux usées, soit le fonctionnement des stations 
d'épuration, ou portant atteinte à !a sécurité du 
personnel d'exploitation, la réparation des dégâts 
éventuels et du préjudice subi par le Service est mise à 
la charge du signalzire de la convention. Le Service 
d'Assainissement pourra mettre en demeure (usager par 
lettre recornmamdée avec accusé de réception, de cesser 
tout déversement irrégulier dans un délai inférieur à 48 
heures. 

En cas d'urgence, ou lorsque les rejets sont de nature à 
constatuer un dang@r imméd~at, le branchement peut 
être obturé sur le champ et sur constat d'un agent du 
Sewce d'Assatnissement. 

Tout branchement en attente de convention de 
déversement est obturé par les soins du propriétaire dans 
le domaine privé (regard de façade) ; à défaut, le service 
d'assainissement réalisera les travaux d'obturation sur le 
domaine public (rqard de branchement? aux frais de 
Vusager. 


